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 n° 175 540 du 29 septembre 2016 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

  contre: 

 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 20 octobre 2015, par X, qui déclare être de nationalité roumaine, tendant à 

l’annulation d’une décision de refus de prise en considération d’une demande d’asile – ressortissant UE, 

prise le 16 septembre 2015. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 11 janvier 2016 convoquant les parties à l’audience du 5 février 2016. 

 

Entendu, en son rapport, V. LECLERCQ, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me J.-C. KABAMBA MUKANZ loco Me G.-A. MINDANA, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et Mr. C. AMELOOT, attaché, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le 14 août 2015, le requérant a introduit une demande d’asile auprès des autorités belges. 

 

1.2. Le 16 septembre 2015, la partie défenderesse a pris, à son égard, une décision de refus de prise 

en considération d’une demande d’asile dans le chef d’un ressortissant de l’Union européenne. Cette 

décision, qui a été notifiée au requérant le 22 septembre 2015, constitue l’acte attaqué, et est motivée 

comme suit : 

 
« A. Faits invoqués 
 
Vous êtes de nationalité et d’origine ethnique roumaines. 
 
À l’appui de votre demande d’asile, vous invoquez les faits suivants. 
 
En 2007, vous vous seriez rendu en Slovaquie, durant une journée pour y travailler. Vous auriez logé dans un 
camp de Roms dans lequel des roumains étaient séquestrées. Leurs documents d’identité auraient été 
confisqués. Ces personnes auraient été empêchés (sic) de retourner en Roumaine (sic) et contraintes de 
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rester travailler en Slovaquie. Une fois de retour en Roumanie, vous auriez reçu des appels de menaces de 
vos ravisseurs. Ils vous auraient menacé de vous égorger si vous divulguiez aux autorités roumaines le fait 
que des roumains étaient séquestrés dans ce camp en Slovaquie. Vous vous seriez adressé à un poste de 
police en Roumanie pour dénoncer la séquestration de ces roumains. Les policiers vous auraient déclaré 
qu’ils ne s’occupaient pas de ce cas. 
 
En 2008-2009, vous auriez été battu par [O.S.], votre employeur, car vous auriez quitté sa firme dans la 
mesure où vous n’étiez plus payé ni vote fils qui travaillait avec vous. Vous vous seriez rendu au poste de 
police du lieu de l’incident , à Bradu afin de porter plainte contre votre employeur. Ces policiers vous auraient 
envoyé au poste de police de l’endroit où vous étiez domicilié, Calinesti. Ces derniers policiers auraient 
déclaré qu’ils n’étaient pas compétents car il ne s’agissait pas du lieu de l’incident. Finalement aucun des 
postes de police n’auraient accepté votre plainte. 
 
La même année, vous auriez introduit une plainte à l’encontre d’[O.S.] auprès de l’inspection du travail car il 
ne vous payait pas votre salaire. Deux ou trois semaines plus tard, l’inspection du travail lui aurait ordonné de 
vous payer et d’inscrire votre emploi dans votre carte de travail ce qu’il n’avait pas fait auparavant. 
 
En novembre 2011, tandis que vous reveniez d'un séjour à Paris dans le cadre du travail, vous auriez 
retrouvé votre épouse avec des coups et blessures chez vous. Elle aurait refusé de vous dire l’origine de ces 
coups sinon elle serait pendue et vous seriez accusé d’en être l’auteur. Elle aurait affirmé qu’elle devait quitter 
la maison en compagnie de votre fille et de sa nièce [A.D.]. Vous auriez exigé que vous vous rendiez 
ensemble avec elle et votre fille au poste de police afin qu’elle écrive une déclaration selon laquelle elle 
quittait la maison de son plein gré. Vous vous seriez rendus au poste de police de Calinesti. Elle y aurait fait 
une déclaration avant de quitter la maison. Vous auriez appris que votre épouse aurait été introduite de force 
dans un réseau de prostitution. Trois mois avant son départ, elle aurait été violée et ensuite contrainte de se 
prostituer. Votre fille et sa nièce auraient également été entraînées de force dans ce réseau. 
 
En décembre 2011, soit un mois après le départ de votre épouse, vous auriez été convoqué au poste de 
police de Calinesti dans le cadre de la déclaration de votre épouse faite un mois auparavant. Les policiers 
vous auraient demandé si vous battiez votre épouse. Ils auraient également demandé d’écrire une déclaration 
dans laquelle vous reconnaissiez ne plus rien avoir avec votre épouse et que vous ne pouviez plus lui faire 
aucun mal. 
 
Vous auriez entrepris des recherches au sujet du réseau de prostitution dans lequel se trouvait votre famille. 
Votre famille se trouvait à [C. T.], un camp de roms. Parmi les membres de ce réseau figuraient : le 
commandant [F.] à la tête de la section criminalistique de la ville de [P.A.], [O.S.],[D.] et [A.] [F.] qui étaient à la 
tête du réseau ([D.] serait le chef de la police de Bucarest). [G.D.] avec lequel vous auriez travaillé aurai (sic) 
également exercé une activité au sein du réseau. 
 
En janvier 2012, le 10 ou le 15, vous vous seriez rendu au poste de police de Calinesti dénoncer le fait que 
votre famille se trouvait dans un réseau de prostitution. Les policiers vous auraient déclaré que c’était votre 
femme qui devait se présenter elle-même au poste de police, en tant que victime. 
 
Votre épouse vous aurait contacté. Vous vous seriez donc rendu à 3 ou 4 fois à [C. T.] lui donner de l’argent à 
elle et votre fille, entre 2012 et 2014 . Lorsque vous arriviez avec votre camion [C. T.] (sic), votre famille 
sortait, venait prendre l’argent avant de retourner dans l’appartement où elle logeait. 
 
En 2013, vous auriez été accusé à tort par la police d’avoir incendié la voiture de [G. D.]. Vous auriez été 
convoqué à deux reprises par la police dans le cadre de cette affaire. Les poursuites auraient cessées (sic) 
une fois que vous auriez déclaré que [G. D.] se trouvait dans le réseau de prostitution. 
 
La même année, tandis que vous rouliez en voiture, vous auriez été arrêté et emmené par des policiers au 
poste de police de Topolovène. Vous auriez été battu par 6 policiers et 2 gendarmes car vous refusiez de 
signer une déclaration dans laquelle vous reconnaissiez avoir bu. Vous n’auriez pas porté plainte contre ces 
policiers. 
 
En avril 2014, vous auriez déposé plainte auprès du DIICOT ( section spécialisée en criminalité organisée et 
terrorisme ) de Bucarest concernant le problème de votre famille. Aucune suite n’aurait été donnée à votre 
plainte. 
 
Un jour, vous auriez téléphoné à [O. S.]. Son épouse aurait répondu au téléphone. Vous lui auriez demandé si 
le fait que son époux se trouvait dans le réseau de prostitution était une bonne chose. Ensuite vous auriez 
reçu un appel téléphonique d’[O.] qui vous menaçait avant que 5 voitures ne débarquent à votre domicile. Une 
voiture aurait appartenu à [O. S.] et l’autre à [F. A.]. Vous auriez pu vous enfuir et leur échapper. Vous vous 
seriez rendu au poste de police de Pitesti. Ils n’auraient pas accepté de prendre votre plainte. Vous vous 
seriez rendu au poste de police hiérarchiquement supérieur, celui de Topolovène. Vous auriez parlé au 
Commandant [XXX]. Il vous aurait dit que cet incident ne relevait pas de sa compétence. Il vous aurait 
également demandé quelles informations vous aviez au sujet de ce réseau de prostitution. Après que vous lui 
ayez répondu en savoir beaucoup au sujet de ce réseau, il vous aurait déclaré que vous alliez en souffrir. Par 
la suite vous auriez reçu des appels téléphoniques de menaces de roms qui changeaient leur voix. 
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En juillet 2014,vous auriez déposé une plainte dans le cadre du problème de votre famille auprès de 
l’administration présidentielle, dans le service spécialité (sic) dans les problèmes des citoyens. Ce service est 
situé à Bucarest. La veille du dépôt de votre plainte, vous auriez remarqué des roms. Bien que vous n'ayez 
pas entendu leur conversation, selon vous ils auraient été à votre poursuite pour vous tuer. Vous seriez resté 
caché dans le parc toute la nuit avant d’aller déposer votre plainte le lendemain. 
 
Deux semaines après le dépôt de votre plainte auprès de l’administration présidentielle, vous auriez reçu une 
réponse du DIICOT de Bucarest. Ils vous auraient informé du fait que votre plainte avait été transmise au 
DIICOT de Pitesti, qui se trouve dans votre commune, afin de procéder à une enquête. Vous auriez été 
convoqué par le DIICOT de Pitesti à deux reprises. Ils vous auraient demandé pourquoi vous ne vous étiez 
pas adressé à eux avant d’aller à Bucarest. Ils auraient déclaré que votre famille se trouvait bien là-bas. Ils 
auraient affirmé que le Commandant [F.] ne travaillait pas chez eux contrairement à ce que vous pensiez. En 
septembre 2014, vous auriez déposé une plainte au ministère des affaires internes en dénonçant le fait que 
votre famille avait été mise dans la prostitution. Aucune suite n’ aurait été donnée à cette plainte. 
 
La même année, en 2014, une procédure de divorce aurait été entamée. Selon vous le réseau de prostitution 
aurait contraint votre épouse de divorcer. Elle se serait rendue à deux reprises au tribunal, dans le cadre de la 
procédure de divorce. Les deux fois, elle aurait été accompagnée des hommes qui se trouvaient dans le 
réseau de prostitution. La dernière fois où votre épouse se serait rendue au tribunal, vous lui auriez parlé. 
Vous lui auriez demandé de retourner à la maison. Une fois arrivés chez vous, vous lui auriez posé des 
questions. Elle ne vous aurait pas répondu et aurai affirmé qu’il valait mieux qu’elle meure. Vous seriez parti 
pour la laisser tranquille. 
Ensuite les personnes du réseau de prostitution seraient venues la chercher. Elle aurait pris ses affaires. Vous 
ne l’auriez plus vu par la suite. 
 
Suite aux plaintes que vous avez déposées, la nièce de votre épouse, [A. D.], qui avait été également forcée à 
se mettre dans le réseau de prostitution en aurait été libérée. Elle aurait été envoyée, par un membre du 
réseau de prostitution, auprès de sa mère qui habite en Italie. 
 
En janvier 2015, suite au fait que vous aviez peur des membres de ce réseau de prostitution et que vous 
aviez perdu votre dernier travail, vous auriez pris la décision de quitter la Roumanie. Vous auriez voyagé en 
camion jusqu’en Italie. Vous y seriez resté deux jours. Vous auriez ensuite voyagé en France, en train. Vous 
seriez resté en France jusqu’en avril 2015. Vous auriez travaillé dans les foires à Bordeaux et à Limoges. 
Vous vous seriez rendu à une reprise à la gare de Lyon pour dénoncer la situation de votre famille. Le policier 
de ce poste vous auraient (sic) déclaré qu’ils ne vous comprenaient (sic) pas. Vous vous seriez rendu à 
Strasbourg déposer une plainte auprès de la Cour européenne des droits de l’homme. Vous y auriez déposé 
la copie de tous les documents établissant les démarches effectuées en Roumanie pour retrouver votre 
famille. Vous auriez téléphoné quelques temps plus tard, le greffe vous aurait déclaré que la Cour aurait 
envoyé une réponse à votre domicile en Roumanie. Des roms auraient volé tous vos documents établissant 
les démarches effectuées en Roumanie pour retrouver votre famille. 
 
Le 20 avril 2015, vous seriez arrivé en Belgique. Le 14 août 205, vous avez introduit une demande d’asile 
dans le Royaume. 
 
B. Motivation 
 
L'article 57/6, premier alinéa, 2° de la loi sur les étrangers dispose que le commissaire général est compétent 
pour ne pas prendre en considération la demande de reconnaissance du statut de réfugié au sens de l'article 
48/3 ou d'obtention du statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 introduite par un étranger 
ressortissant d'un État membre des Communautés européennes ou par un étranger ressortissant d'un État 
partie à un traité d'adhésion à l'Union européenne qui n'est pas encore entré en vigueur lorsqu'il ne ressort 
pas clairement de sa déclaration qu'il existe, en ce qui le concerne, une crainte fondée de persécution au 
sens de la convention internationale relative au statut des réfugiés, signée à Genève le 28 juillet 1951, tel que 
déterminé[e] à l'article 48/3, ou des motifs sérieux de croire qu'il court un risque réel de subir une atteinte 
grave telle que déterminée à l'article 48/4. De cette façon, le législateur vise à endiguer l'usage inapproprié de 
la procédure d'asile, qu'il suppose chez des ressortissants d'États membres de l'Union européenne. 
 
Le 26 juin 2008, la Cour Constitutionnelle a également affirmé que « vu que tous les États membres de 
l'Union européenne sont parties à la CEDH, l'on peut partir du principe qu'il n'y est pas porté atteinte aux 
droits fondamentaux ou, à tout le moins, que les intéressés y disposent des possibilités de recours 
nécessaires si ce devait être le cas » (C. Const., nr. 95/2008, 26 juin 2008). 
 
Cela implique qu'une demande d'asile ne peut être prise en considération que si un ressortissant d'UE 
démontre clairement que, en ce qui le concerne, il existe une crainte fondée de persécution ou un risque réel 
de subir une atteinte grave. 
 
Or, en ce qui vous concerne, force est de constater que vous n'êtes pas parvenu à établir l'existence dans 
votre chef d'une telle crainte ou d'un tel risque. 
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Premièrement, concernant les problèmes que vous dites avoir rencontrés en Roumanie liés au fait que votre 
famille serait dans un réseau de prostitution, je constate tout d'abord que vous ne soumettez aucun document 
permettant d'établir lesdits problèmes. Ainsi vous soumettez deux attestations l'une émanant [du] Ministère 
des affaires internes et la seconde [de] l'Administration présidentielle portant chacune un numéro 
d'enregistrement datant respectivement du 12 septembre 2014 et du 3 juillet 2014. Toutefois rien n'indique 
dans ces documents que vous ayez déposé plainte au sujet des problèmes rencontrés par votre famille 
comme vous le prétendez. Par ailleurs, le document délivré par Child Focus à Bruxelles stipule que vous y 
avez déposé plainte car votre épouse et votre fille auraient été contraintes de se prostituer, que ce réseau de 
prostitution serait aux mains de la mafia roumaine et que vous avez été menacé de mort par ce réseau. 
Toutefois, je constate que ce document est intégralement basé sur vos déclarations. Ce document ne permet 
donc pas de considérer comme établis les faits que vous affirmez avoir rencontrés. 
 
Par ailleurs, je constate que vos déclarations sont contradictoires entre vos deux auditions au sujet des 
plaintes que vous auriez déposées et des problèmes que vous auriez rencontrés avec les membres du réseau 
de prostitution. 
 
Ainsi vous affirmez lors de votre première audition vous [être] rendu à la police porter plainte au sujet du fait 
que votre famille serait dans un réseau de prostitution en janvier 2012 et qu'en avril 2014, vous vous êtes 
adressé au DIICOT de Bucarest (audition CGRA 25 août 2015 p.11). Entre ces deux dates, vous ne vous 
seriez pas rendu à la police porter plainte au sujet de cette affaire (audition CGRA 25 août 2015 p.11). Or lors 
de votre seconde audition, il ressort de vos déclarations qu'entre [c]es deux dates, vous seriez probablement 
allé porter plainte à la police dans le cadre de cette affaire, cependant vous ne vous rappelez plus quand 
(audition CGRA 01 septembre 2015 p.10). 
 
De même, vous affirmez lors de votre première audition que lorsque votre épouse se serait rendue au tribunal 
dans le cadre de votre divorce, elle aurait été accompagnée la première fois par le commandant [F.] et par [V.] 
et la seconde fois par le procureur [T.] (audition CGRA 25 août 2015 p.4). Or lors de votre seconde audition, il 
ressort de vos déclarations que la première fois elle était accompagnée par le commandant [F.] et par [V.] et 
la seconde fois par […] [F.] et [O.S.] (audition CGRA 01 septembre 2015 pp.5-6). 
 
En outre, vous affirmez lors de votre première audition que vous vous seriez adressé au DIICOT de Bucarest, 
la première fois en avril 2014, pour dénoncer la situation de votre famille et ajoutez que le DIICOT n'aurait 
donné aucune suite (audition 25 août 2015 p.10). Par la suite, en juillet 2014, vous auriez adressé une plainte 
à l'administration présidentielle, deux semaines plus tard vous auriez reçu un courrier du DIICOT de Bucarest 
(audition CGRA 25 août 2015 p.10). Suite à ce courrier du DIICOT de Bucarest, vous auriez été convoqué à 
deux reprises au Dicott de Pitesti, en l'espace d'un mois, pour être entendu au sujet de votre problème 
(audition CGRA 25 août 2015 pp.8 et 10). Or vous affirmez lors de votre seconde audition, vous [être] adressé 
pour la première fois au DIICOT de Bucarest en 2012, par la suite vous auriez été convoqué à une reprise par 
le DIICOT de Pitesti pour être entendu (audition CGRA 01 septembre 2015, p.10). Aucune suite n'aurait été 
réservée par le DIICOT de Pitesti (audition CGRA idem). Vous auriez alors porté plainte à l'administration 
présidentielle en juillet 2014, le DIICOT de Bucarest vous aurait envoyé un courrier (audition CGRA 01 
septembre 2015 p.10). Suite à ce courrier vous auriez été entendu à une reprise par le DIICOT de Pitesti, 
cependant aucune enquête n'aurait été menée (audition CGRA 1 septembre 2015 p.10). 
 
Vous affirmez également lors de votre première audition que l'incident où les 5 voitures seraient venues à 
votre domicile se serait passé en avril 2014, car ces personnes auraient eu vent de votre plainte au DIICOT 
de Bucarest (audition CGRA 2S août 2015 p.11). Or vous déclarez lors de votre seconde audition que cet 
incident se serait passé en 2012 (audition CGRA 01 septembre 2015 p.11). 
 
Au vu de ce qui précède, force est de constater que vos déclarations à ce point contradictoires au sujet de 
faits que vous auriez rencontrés, ne permettent pas de considérer comme établis les problèmes précités. 
 
Relevons en outre qu'il ressort de de vos déclarations que la nièce de votre femme aurait pu quitter le réseau 
de prostitution et se rendre en Italie auprès de sa mère, suites aux plaintes que vous auriez déposées 
(audition CGRA 25 août 2015 p.6). Or je constate que vous n'avez pas cherché à vous renseigner auprès de 
sa mère pour connaître les circonstances de sa libération, car cela ne vous intéressait pas de le savoir 
(audition CGRA 01 septembre 2015 p.8). Dans la mesure où vous avez eu des contacts avec sa mère, on ne 
comprend pas pourquoi vous n'avez pas cherché à vous renseigner sur le sujet (audition CGRA 01 septembre 
2015 p.8). En effet, les circonstances de sa libération auraient pu vous éclairer sur la situation de votre fille et 
votre épouse qui elles ont continué à rester dans le réseau de prostitution. 
 
Deuxièmement, concernant les autres problèmes que vous auriez rencontrés en Roumanie, je constate que 
vous ne soumettez aucun document les établissant. À considérer ces problèmes établis, je constate qu'il n'est 
pas permis de considérer que vous n'avez pas pu bénéficier de la protection de vos autorités. 
 
Ainsi, vous déclarez que les autorités vous auraient accusé, à tort, d'avoir incendié la voiture de [G.D.], en 
2013 (audition CGRA 25 aout 2015 p.6 et 11). Cependant, je constate qu'après avoir été convoqué à deux ou 
trois reprises dans le cadre de cette affaire, aucune poursuite judiciaire n'a été engagée (audition CGRA 01 
septembre 2015 p.11). On ne peut donc considérer qu'une poursuite judiciaire arbitraire ait été engagée à 
votre encontre. 
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Par ailleurs, vous affirmez avoir été battu par des policiers au poste de police de Topolovène car ils voulaient 
que vous signiez une déclaration dans laquelle vous reconnaissiez avoir bu (audition CGRA 01 septembre 
2015 p.13). Toutefois, vous n'avez pas introduit de plainte à l'encontre de ces policiers (audition CGRA 01 
septembre 2015 p.16). Rien n'indique dès lors que vos autorités n'auraient pas pu engager des poursuites à 
l'égard des policiers qui vous auraient battu. 
 
Dans le même ordre d'idée, vous vous seriez adressé aux autorités en 2007, pour dénoncer le fait que des 
[R]oumains seraient séquestrés en Slovaquie sans mentionner le fait que vous receviez des appels 
téléphoniques contenant des menaces de leurs ravisseurs et demander la protection des autorités (audition 
CGRA 01 septembre 2015 p.15). Il n'est dès lors pas permis de considérer que vos autorités ont refusé de 
vous protéger des menaces téléphoniques. 
 
En outre, vous affirmez lors de votre première audition que lorsque vous vous seriez adressé au poste de 
police de Bradu suite au fait que vous auriez été battu par [O.S.], les policiers vous auraient demandé si vous 
aviez des preuves de l'incident (audition CGRA 25 août 2015 p.15). Or lors de votre seconde audition, vous 
déclarez qu'au poste de police de Bradu, on ne vous aurait pas demandé si vous aviez des preuves de 
l'incident (audition CGRA 01 septembre 2015p.14). Vos déclarations contradictoires ne permettent pas 
d'accorder foi au fait que vous vous soyez adressé au poste de Bradu dans le cadre de cet incident. 
 
Enfin, je constate que l'inspection du travail a donné suite à votre plainte à l'encontre d'[O.S.] car vous n'étiez 
pas payé (audition CGRA 01 septembre 2015 p. 14). Partant, il est permis de considérer que vos autorités ont 
entamé les démarches nécessaires pour que vous recouvriez vos droits. 
 
Au vu de tout ce qui précède, force est de constater qu'il ne ressort pas clairement de vos déclarations qu'il 
existe, en ce qui vous concerne, une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève ou 
un risque réel de subir les atteintes graves visées dans la définition de la protection subsidiaire. Le fait que 
vous ayez demandé l'asile en Belgique en août 2015, soit quatre mois après votre arrivée sur le territoire et 
que vous n'ayez pas demandé l'asile dans les autres pays que vous avez traversés pour venir en Belgique, en 
particulier la France où vous auriez séjourné plus de trois mois, confirme le constat qui précède. 
 
Les autres documents que vous soumettez à l'appui de votre demande d'asile à savoir votre certificat de 

naissance ainsi que votre carte d'identité ne sont pas de nature à renverser le constat qui précède. […] ». 
 

2. Question préalable. 

 

2.1. En termes de dispositif de l’acte introductif d’instance, la partie requérante sollicite du Conseil de 

céans, à titre principal, de « reconnaître au requérant le statut de réfugié politique », et, à titre 

subsidiaire, d’« octroyer la protection subsidiaire au requérant ».  

 

2.2. A cet égard, le Conseil rappelle qu’il ressort des termes de l’article 39/2, § 1
er

, alinéa 3, 1°, de la loi 

du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers 

(ci-après : la loi du 15 décembre 1980), lus en combinaison avec ceux de l’article 57/6, alinéa 1
er

, 2°, de 

cette même loi, qu’en l’espèce, il n’a de compétence que pour statuer en annulation de la décision 

querellée, pour violation des formes, soit substantielles, soit prescrites à peine de nullité, excès ou 

détournement de pouvoir. Dès lors, il n’a aucune compétence pour accéder à la demande 

susmentionnée de la partie requérante.  

 

2.3. Invitée, à l’audience, à s’exprimer au sujet des éléments exposés supra sous le point 2.2., la partie 

requérante s’en est remise à l’appréciation du Conseil. 

 

2.4. Il ressort de l’ensemble des développements qui précèdent que la demande susvisée sous le point 

2.1., formulée en termes de requête, est irrecevable. 

 

3. Exposé des moyens d’annulation. 

 

3.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation des articles 48/3, 48/4, 57/6/2 et 62 de 

la loi du 15 décembre 1980, des articles 1 à 4 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle 

des actes administratifs, de l’article 3 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de 

l’homme et des libertés fondamentales (ci-après : la CEDH), du « principe général de bonne 

administration, selon lequel l’autorité administrative est tenue de statuer en prenant connaissance de 

tous les éléments pertinents de la cause », du « principe général de défaut de prudence et de minutie », 

ainsi que de « la motivation absente, inexacte, insuffisante ou contradictoire et dès lors de l’absence de 

motifs légalement admissibles » et de « l’erreur d’appréciation ». 
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3.2. A l’appui d’une première branche, qu’elle dirige contre le cinquième paragraphe de la motivation de 

l’acte attaqué, la partie requérante reproduit le prescrit des points 196 et 197 du « Guide des procédures 

du HCR », ainsi qu’un extrait des déclarations faites par le requérant lors de ses auditions auprès des 

services de la partie défenderesse, et soutient, successivement et en substance, estimer  que : 

- « […] Les déclarations du requérant sont particulièrement cohérentes et précises quant aux différentes 

plaintes déposées auprès des autorités roumaines, visant essentiellement à faire sortir son épouse et sa 

fille du réseau mafieux de la prostitution. Elles ne sont nullement contestées par la partie 

[défenderesse]. […] » ; 

- que « […] Contrairement aux affirmations de la partie [défenderesse], il y a lieu de constater que le 

requérant a bel et bien fourni la preuve documentaire des plaintes déposées auprès de ses autorités 

nationales […] », affirmant que « […] Les deux attestations émanant des autorités roumaines, 

constituent à tout le moins, un commencement de preuve de nature à établir la crédibilité des 

persécutions évoquées par le requérant […] » et reprochant à la partie défenderesse de « […] n’a[voir] 

procédé à aucune mesure d’investigation de nature à remettre en question l’authenticité des documents 

produits […] » et de s’être « […] contentée d’un examen marginal […] », en relevant que « rien n’indique 

dans ces documents que [le requérant] a[.] déposé plainte au sujet des problèmes rencontrés par [sa] 

famille comme [il] le prétend[.]. » ; 

- que « […] Le requérant étant profondément inquiet de la situation de sa fille, est allé même jusqu’à 

saisir Child Focus à Bruxelles […] », et que « […] Child Focus confirme la teneur de la plainte déposée, 

mettant en évidence la volonté du requérant de vouloir sauver au moins sa fille […] ».  

 

3.3. A l’appui d’une deuxième branche, elle rappelle « […] le principe jurisprudentiel établi par le Conseil 

d’Etat, selon lequel, pour écarter la vraisemblance des faits invoqués par le candidat à l’asile, les 

divergences, contradictions et incohérences relevées par la partie [défenderesse] doivent être d’une 

importance telle qu’elles ne sont pas raisonnablement explicables […] » et s’emploie à critiquer, tout 

d’abord, le septième paragraphe de la motivation de l’acte attaqué, faisant valoir, en se référant aux 

deux questions posées au requérant lors de ses auditions au CGRA, que celles-ci « […] n’avaient pas la 

même finalité […] », arguant que « […] dans la première, il s’agissait de savoir si le requérant avait 

déposé plainte, ce à quoi il a répondu non ; Tandis que dans la deuxième question, il s’agissait de 

savoir simplement si le requérant s’était rendu à la police, ce à quoi il répond probablement […] » et  

soutenant, en substance, qu’ « […] aucune contradiction ne ressort des propos du requérant […] », 

contrairement à ce que la partie défenderesse a relevé dans le paragraphe litigieux. 

Elle s’emploie, ensuite, à critiquer le neuvième paragraphe de cette même motivation, en lui opposant, 

en substance, qu’à son estime, « […] Les propos tenus par le requérant permet[tent] de rétablir la 

chronologie réelles des faits : en 2012, une plainte est déposée à Bucarest ; Puis, en juillet 2014, 

Bucarest ne donnant aucune suite, le requérant a saisi l’administration présidentielle […] ». 

Elle oppose, par ailleurs, au dixième paragraphe de cette même motivation que « […] le requérant a fait 

l’objet d[e] menaces personnelles : à la suite de la plainte qui avait été déposée à Bucarest, [O.S.] avec 

quatre autres personnes, sont venus en voiture à domicile pour agresser le requérant ; Lors de sa 

première audition au Cgra, le requérant avait du mal à situer cet év[é]nement dans le temps, tandis que 

lors de la deuxième audition au Cgra, le requérant a pu situer cet événement avec précision en 2012 ; 

Ce qui correspond effectivement avec les débuts des hostilité dont il fera l’objet, dès lors qu’il avait osé 

dénoncer la situation aux autorités […] ». 

Elle oppose encore au huitième paragraphe de la motivation de l’acte attaqué, que « […] l’épouse du 

requérant était tombée dans un réseau mafieux de […] prostitution ; [Ce sont] également ses 

proxénètes qui l’ont incité[e] à divorcer d’avec le requérant ; Qu’il ne s’agissait donc pas d’un libre choix 

de son épouse ; On comprend dès lors que chaque fois que son épouse se présentait au tribunal, elle 

[…] était entourée par les membres du réseau ; Le requérant a pu relever aux côtés de sa femme lors 

de ces deux comparutions au tribunal, la présen[c]e de [F.], de [V.], de [T.] ainsi que de [O.S.] […] ». 

Elle oppose, enfin, également au douzième paragraphe de la motivation de l’acte attaqué que « […] le 

requérant ignore totalement les circonstances de libération de sa nièce ; Lors de sa rencontre avec sa 

sœur, la maman de sa nièce, il n’a pas osé aborder un tel sujet si délicat ! […] ». 

 

3.4. A l’appui d’une troisième branche, la partie requérante s’emploie à critiquer les paragraphes treize à 

dix-huit de la motivation de l’acte attaqué. Après avoir reproduit le prescrit du point 53 du « Guide des 

procédures du HCR », elle fait successivement valoir, en substance, que : 

- « […] Le requérant avait été accusé injustement d’avoir incendié la voiture de [G.D.] ; En effet, [il] avait 

formellement contesté ces accusations, dès lors qu’à la date présumée des faits, il se trouvait à 

l’étranger ; Ces accusations ne pouvaient donc [pas] aboutir à des poursuites à [sa] charge […] ; Il y a 

lieu de noter que [G.D.] faisait partie de la mafia contre laquelle se battait le requérant ; Il s’agissait donc 

en réalité d[e] manœuvres d’intimidation orchestrées par la mafia […] » ; 
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- que « […] Le requérant a également fait l’objet d’un passage à tabac [par] des policiers de 

Topolovène, qui l’accusaient injustement d’être en état d’ébriété, ce que réfutait [ce dernier] ; [Il] 

soupçonnait une connivence avec la mafia, ce qui rendait inutile le dépôt d’une plainte […] » ; 

- que « […] En 2007, lors de son séjour en Slovaquie, le requérant avait découvert un réseau de traite 

d’êtres humains dans un camp occupé par des [R]oumains ; Il a préféré simplement quitter la Slovaquie, 

et [ne] pas donner trop d’importance aux menaces téléphoniques qu’il avait reçu[es] après son 

départ […] » ; 

- qu’« […] En 2009, le requérant a été battu par son patron à l’époque, [O.S.] ; [Il] a tenté de déposer 

plainte, sans succès, successivement à la police de sa localité, puis à Bradu ; Le requérant avait 

compris que même la police, protégeait [O.S.] ; Si l’inspection du travail a fini par condamné [O.S.] à 

payer au requérant ce [à quoi] il avait droit, force est de constater qu’il ne s’est jamais exécuté […] ». 

 

3.5. A l’appui d’une quatrième branche, après avoir reproduit le prescrit des articles 48/3 et 48/5 de la loi 

du 15 décembre 1980, et celui des points 77 à 79 du « Guide de procédures du HCR » et développé un 

exposé théorique relatif aux prescriptions de l’article 48/5 de la loi du 15 décembre 1980, précitée, la 

partie requérante soutient, en substance : 

- d’une part, que « […] plusieurs éléments tendent à conclure qu’en raison des persécutions vécues par 

le requérant, celui-ci fait partie d’un groupe social, à savoir celui des [R]oumains victimes de la 

mafia […] », que le requérant « […] craint tout retour dans son pays d’origine, au risque de subir les 

mêmes persécutions […] » et « […] partant, […] a parfaitement établi qu’il a quitté son pays d’origine, et 

qu’il en reste éloigné par crainte d’être persécuté au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 

1980 […] » ; 

- d’autre part, que « […] le requérant a tenté à plusieurs reprises de solliciter la protection de ses 

autorités, en déposant plaint[e] ; Toutefois, les autorités n’ont pas été en mesure d’engager la moindre 

poursuite ; Au contraire, elles ont [donné] l’impression de couvrir les gros bras de la mafia locale […] » 

et qu’« […] il en résulte […] que, afin de préserver son intégrité physique, le requérant n’avait d’autres 

choix (sic) que de quitter son pays d’origine […] ».  

 

4. Discussion. 

 

4.1.1. Sur les quatre branches du moyen unique, réunies, le Conseil rappelle, à titre liminaire, que, selon 

une jurisprudence constante du Conseil d’Etat et du Conseil de céans, l'exposé d'un "moyen de droit" 

requiert non seulement de désigner la règle de droit qui serait violée, mais également la manière dont 

celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué (cf. notamment C.E., arrêt n° 164.482 du 8 novembre 2006 et 

C.C.E., arrêt n° 12 076 du 29 mai 2008). 

 

Le Conseil constate qu’en l’occurrence, la partie requérante s’abstient, dans sa requête, d’expliquer de 

quelle manière l’acte attaqué violerait l’article 4 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation 

formelle des actes administratifs, disposant que « L'obligation de motiver imposée par la présente loi ne 

s'impose pas lorsque l'indication des motifs de l'acte peut : 1° compromettre la sécurité extérieure de 

l'Etat; 2° porter atteinte à l'ordre public; 3° violer le droit au respect de la vie privée; 4° constituer une 

violation des dispositions de matière de secret professionnel », dont il n’apparaît, du reste, pas avoir été 

fait application en l’espèce, au regard des termes, rappelés supra sous le point 1.2., de la décision 

querellée.  

 

Il en résulte que le moyen est irrecevable en ce qu’il est pris de la violation de cette disposition. 

 

4.1.2. Le Conseil rappelle également qu’en vertu de l’article 39/2, § 1
er

, alinéa 3, de la loi du 15 

décembre 1980 précitée, les décisions visées à l’article 57/6, alinéa 1
er

, 2°, de cette même loi, par 

lesquelles le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides ou l’un de ses adjoints décide, comme 

en l’occurrence, de ne pas prendre en considération la demande de reconnaissance du statut de réfugié 

ou d’obtention du statut de protection subsidiaire introduite par un étranger ressortissant d’un Etat 

membre des Communautés européennes, ne sont susceptibles que d’un recours en annulation pour 

violation des formes soit substantielles, soit prescrites à peine de nullité, excès ou détournement de 

pouvoir.  

 

Il en résulte que, lorsqu’il est amené à se prononcer dans ce cadre, le Conseil n’exerce pas une 

compétence de plein contentieux mais uniquement un contrôle de légalité dans le cadre duquel il n’est 

pas compétent pour substituer son appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la décision 

attaquée mais doit, au contraire, se limiter à s’assurer que le Commissaire général a fait une application 

correcte de l’article 57/6, alinéa 1
er

, 2°, de la loi à la demande dont il était saisi.  
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A ce propos, le Conseil observe que l’article 57/6, alinéa 1
er

, 2°, de la loi du 15 décembre 1980 précitée 

a fait l’objet d’un commentaire aux termes duquel : « (…) dans le respect de la déclaration faite par la 

Belgique à l’occasion du Protocole précité [Protocole sur le droit d’asile pour les ressortissants des Etats 

membres de l’Union européenne, annexé au Traité instituant la Communauté européenne par le traité 

d’Amsterdam (JOCE, C340, 10 novembre 1997)], les demandes d’asile des citoyens de l’Union 

européenne continueront d’être examinées de manière individuelle. (…) S’il ressort toutefois de cet 

examen individuel que le demandeur ne fournit pas d’élément attestant de l’existence d’une persécution 

ou d’un risque réel d’atteinte grave à son encontre, la demande ne sera pas prise en considération par 

le CGRA. » (Doc. parl., Chambre, Doc 51 2478/001, Exposé des motifs, p. 114). Par conséquent, afin 

de déterminer la légalité de l’acte attaqué, il incombe au Conseil de vérifier, d’une part, que la partie 

adverse a procédé à un examen individuel de la demande d’asile du requérant et, d’autre part, qu’au 

cours de cet examen, cette autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier 

administratif et qu’elle a, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, donné desdits 

faits une interprétation adéquate et dépourvue de toute erreur manifeste d’appréciation (cfr. dans le 

même sens, RvSt, n°101.624, 7 décembre 2001 et C.E., n°147.344, 6 juillet 2005). 

 

4.2. En l’espèce, sur les quatre branches du moyen unique, réunies, le Conseil observe que la décision 

entreprise repose en réalité, sur plusieurs constatations distinctes.  

S’agissant de celle, reprise dans le septième paragraphe de la motivation de l’acte attaqué, portant que 

le requérant aurait « (…) affirm[é] lors de [sa] première audition [s’être] rendu à la police porter plainte 

au sujet du fait que [sa] famille serait dans un réseau de prostitution en janvier 2012 et […] en avril 

2014, […] [s’être] adressé au DIICOT de Bucarest (audition CGRA 25 août 2015 p.11). (…) » et « (…) 

Entre ces deux dates, [ne pas s’être] […] rendu à la police porter plainte au sujet de cette affaire 

(audition CGRA 25 août 2015 p.11). (…) », avant de déclarer « (…) lors de [sa] seconde audition, […] 

qu'entre [c]es deux dates, [il] ser[ait] probablement allé porter plainte à la police dans le cadre de cette 

affaire, cependant [il] ne [se] rappel[le] plus quand (audition CGRA 01 septembre 2015 p.10). (…) », le 

Conseil relève, à l’examen des pièces versées au dossier administratif et, en particulier, des documents 

intitulés « Rapport d’audition » du 25 août 2015 et « Rapport d’audition » du 1
er

 septembre 2015, que 

c’est à juste titre que la partie requérante soutient qu’ « […] aucune contradiction ne ressort des propos 

du requérant […] », dès lors que les questions posées à celui-ci lors de ses auditions auprès des 

services de la partie défenderesse « […] n’avaient pas la même finalité […] », la première visant à « […] 

savoir si le requérant avait déposé plainte, ce à quoi il a répondu non ; Tandis que dans la deuxième 

question, il s’agissait de savoir simplement si le requérant s’était rendu à la police, ce à quoi il répond 

probablement […] ». 

Toutefois, il convient de relever également qu’en l’espèce, la décision entreprise invoque également, 

outre les constatations susvisées que le Conseil ne saurait valider pour les raisons qui viennent d’être 

exposées, d’autres constatations qui, pour leur part, s’avèrent pertinentes et conformes au contenu du 

dossier administratif et que, par ailleurs, les observations formulées par la partie requérante 

n’établissent aucunement que la partie défenderesse aurait estimé à tort qu’il ne ressortait pas 

clairement des déclarations du requérant qu'il existait, en ce qui le concerne, une crainte fondée de 

persécution au sens de la Convention internationale relative au statut des réfugiés, signée à Genève le 

28 juillet 1951, telle que déterminée à l'article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, précitée, ou des 

motifs sérieux de croire qu'il courait un risque réel de subir une atteinte grave telle que déterminée à 

l'article 48/4 de cette même loi. 

 

Force est de constater, en outre, que la partie requérante reste en défaut de contester utilement les 

motifs de la décision attaquée portant que les propos tenus par le requérant ne permettent pas de tenir 

pour établies ni les difficultés qu’il invoque avoir rencontrées en Roumanie pour avoir tenté de faire sortir 

des membres de sa famille d’un réseau de prostitution, ni qu’il n’aurait pu, s’agissant des autres 

problèmes allégués, obtenir une protection effective de ses autorités nationales.  

 

A cet égard, le Conseil observe que l’affirmation, dans la première branche du moyen unique, que les 

déclarations que le requérant a faites quant aux plaintes qu’il aurait déposées auprès des autorités 

roumaines en vue de sortir les membres de sa famille d’un réseau de prostitution « ne sont nullement 

contestées par la partie [défenderesse] » manque en fait, ainsi qu’il ressort d’une simple lecture des 

termes de la décision querellée, rappelés supra sous le point 1.2. et, en particulier, des considérations 

émises dans les huitième, neuvième et dixième paragraphes qui y sont repris sous l’intitulé « B. 

Motivation ». Quant aux allégations selon lesquelles « le requérant a bel et bien fourni la preuve 

documentaire des plaintes déposées auprès de ses autorités nationales » et « les deux attestations 

émanant des autorités roumaines, constituent à tout le moins, un commencement de preuve de nature à 
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établir la crédibilité des persécutions évoquées par le requérant », le Conseil observe, à l’examen du 

dossier administratif, que les deux « attestations » fournies par le requérant, à l’appui de sa demande 

d’asile, consistent en deux tickets datés des 3 juillet et 12 septembre 2014, indiquant, respectivement, 

« Romania – Administratia prezidentiala – Probleme Cetatenesti – Intrare Nr 11125 », et 

« Ministerulafacerilor Interne – Directia Secretariat General Si Protocol – Serviciul Relatii Cu Publicul – 

Inregistrare Nr. 28923 », lesquels ne comportent aucune autre indication permettant d’établir qu’ils 

auraient été délivré à la suite de plaintes, ainsi qu’allégué par le requérant, ni même d’identifier ce à 

quoi correspondraient les numéros d’enregistrement qui y sont mentionnés. Il s’ensuit qu’au regard de 

leur teneur particulièrement inconsistante au sujet des évènements invoqués à l’appui de la demande 

d’asile, ces documents ne sauraient, au contraire de ce que la partie requérante semble tenir pour 

acquis, constituer un « commencement de preuve » de ceux-ci. Pareille perspective prive également de 

toute pertinence le reproche fait à la partie défenderesse de s’être limitée à un « examen marginal » 

desdits documents et de n’avoir pas mené à leur égard des investigations complémentaires.  

L’invocation  que l’authenticité des documents susvisés n’aurait pas été mise en question n’appelle pas 

d’autre analyse, dès lors qu’indépendamment de la pertinence de l’examen de leur authenticité, la 

question qui se pose, en réalité, est celle de savoir si lesdits documents permettent d’étayer les faits 

invoqués par le requérant, quod non en l’espèce, ainsi qu’il ressort à suffisance des développements qui 

précèdent, relatifs à leur teneur inconsistante au regard de laquelle la partie défenderesse a pu, sans 

commettre d’erreur manifeste d’appréciation, conclure qu’ils ne peuvent établir la réalité des faits 

relatés.  

 

S’agissant de l’argument développé dans la troisième branche du moyen, aux termes duquel la partie 

requérante soutient, en substance, qu’au sujet du « passage à tabac par les policiers de Topolovène, 

qui l’accusaient injustement d’être en état d’ébriété, ce qu[’il] réfutait […] », le requérant « soupçonnait 

une connivence avec la mafia, ce qui rendait inutile le dépôt d’une plainte », le Conseil ne peut que 

constater qu’au demeurant, la seule affirmation, non autrement circonstanciée, que le requérant 

« soupçonnait une connivence avec la mafia » ne peut raisonnablement suffire à établir qu’il ne pouvait 

solliciter et obtenir de ses autorités nationales une protection à l’encontre des faits invoqués. 

L’affirmation que « Si l’inspection du travail a fini par condamner [O.S.] à payer au requérant  ce [à quoi] 

il avait droit, force est de constater qu’il ne s’est jamais exécuté » n’appelle pas d’autre analyse, dès lors 

qu’elle n’occulte en rien le constat - déterminant en l’espèce - repris dans l’acte attaqué, selon lequel 

« l'inspection du travail a[yant] donné suite à [la] plainte [du requérant] à l'encontre d'[O.S.] car [il] 

n'ét[ait] pas payé (audition CGRA 01 septembre 2015 p. 14). […] il est permis de considérer que [les] 

autorités [nationales du requérant] ont entamé les démarches nécessaires pour qu[il] recouvr[e] [se]s 

droits ». 

 

Par ailleurs, force est d’observer que les autres arguments développés dans la première et la troisième 

branche du moyen, ainsi que dans la deuxième branche du moyen se bornent, en définitive, à prendre 

le contre-pied des motifs retenus à l’appui de la décision querellée et tentent d’amener le Conseil à 

substituer son appréciation des éléments de la cause à celle de la partie défenderesse, ce qui ne saurait 

être admis qu’en cas de démonstration d’une erreur manifeste d’appréciation dans le chef de cette 

dernière, quod non en l’espèce.  

En effet, force est de constater qu’en fait d’argumentation, la partie requérante se limite, pour l’essentiel, 

à mettre en exergue certaines des déclarations de la partie requérante - qui n’apportent, comme telles, 

aucun éclairage neuf en la matière compte tenu de l’ensemble des déclarations réellement faites -, et à 

tenter de justifier certaines des faiblesses relevées à l’appui de la décision querellée par des 

considérations elles-mêmes peu vraisemblables - difficulté du requérant à situer dans le temps 

l’agression orchestrée par [O.S.] et quatre autres personnes dont il allègue avoir fait l’objet à son 

domicile ; caractère très délicat de la question des circonstances de libération de sa nièce ayant 

empêché le requérant de s’informer à ce sujet ; choix fait par le requérant de relativiser les menaces 

téléphoniques dont il a fait l’objet après son départ de Slovaquie où il a découvert un réseau de traite 

des êtres humains - et qu’une telle argumentation ne peut que manquer de fournir le moindre élément 

susceptible d’attester de la commission, par la partie défenderesse, d’une erreur manifeste 

d’appréciation définie, selon la jurisprudence administrative constante, comme une « […] erreur qui, 

dans les circonstances concrètes, est inadmissible pour tout homme raisonnable. […] » (CE, arrêt 

n°46.917 du 20 avril 1994) ou « […] qu'aucune autorité agissant selon la raison ne [commettrait] dans 

l'exercice de son pouvoir d'appréciation discrétionnaire. […] » (CCE, arrêt n°39 686 du 2 mars 2010). 

Force est également de relever que le simple fait que la partie requérante ne la partage pas, ne saurait 

davantage suffire à démontrer que l’appréciation que la partie défenderesse a portée envers ses 

déclarations relèverait d’une erreur manifeste d’appréciation, au sens rappelé ci-avant. 

 



  

 

 

CCE X - Page 10 

S’agissant, enfin, des affirmations reprises dans la quatrième branche du moyen, selon lesquelles, 

d’une part, le « requérant fait partie d’un groupe social, à savoir celui des [R]oumains victimes de la 

mafia […] » et, d’autre part, le « requérant a tenté à plusieurs reprises de solliciter la protection de ses 

autorités, en déposant plaint[e] ; Toutefois, les autorités n’ont pas été en mesure d’engager la moindre 

poursuite ; Au contraire, elles ont [donné] l’impression de couvrir les gros bras de la mafia locale », le 

Conseil observe qu’il ne saurait s’y rallier, dès lors que celles-ci reposent sur le postulat que les faits 

invoqués à l’appui de la demande d’asile du requérant seraient établis, quod non en l’espèce, ainsi qu’il 

ressort des motifs de l’acte attaqué qui, au regard de l’ensemble des considérations émises supra, 

s’avèrent, du reste, non utilement contestés.  

 

4.3. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique n’est fondé en aucune de ses branches. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 

 

 

                    Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-neuf septembre deux mille seize par : 

 

                     

Mme V. LECLERCQ,                                            président f. f., juge au contentieux des étrangers, 

 

 

                    Mme E. TREFOIS,                                                greffier. 

 

 

 

                    Le greffier,                                                             Le président, 

 

 

 

 

E. TREFOIS                                                          V. LECLERCQ 

 


